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GROUPE DE TRAVAIL POUR LE NICARAGUA
/ 

(Résolution adoptée par le Conseil permanent à sa séance extraordinaire tenue le 2 août 2018)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

RÉAFFIRMANT les principes énoncés dans l’article 3 de la Charte de l’Organisation des États Américains, 
PRENANT EN COMPTE le Rapport sur les droits de la personne au Nicaragua de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, ainsi que la création du Mécanisme spécial de suivi pour le Nicaragua (MESENI), la création et l’installation du Groupe interdisciplinaire d’experts indépendants pour le Nicaragua (GIEI) et le travail du Département de la coopération électorale et de l’observation des élections pour le renforcement des institutions démocratiques au Nicaragua,

SOULIGNANT de même la visite in situ effectuée par les experts indépendants en droits de la personne du Haut-Commissariat des Nations Unies, 

CONSIDÉRANT la déclaration AG/DEC. 97 (XLVIII-O/18), « Déclaration de soutien au peuple du Nicaragua », adoptée par l'Assemblée générale le 5 juin 2018, et la résolution CP/RES. 1108 (2172)/18, « La situation au Nicaragua », adoptée par le Conseil permanent le 18 juillet 2018,

DÉCIDE : 

1. De créer un Groupe de travail pour le Nicaragua conformément aux dispositions de l’article 12 du Règlement du Conseil permanent, qui aura pour mission de contribuer à la recherche de solutions pacifiques et durables à la situation actuelle au Nicaragua, y compris au moyen de consultations avec le Gouvernement du Nicaragua. 
2. Que le Groupe de travail pour le Nicaragua contribuera au processus de dialogue national au Nicaragua, y compris des mesures de soutien, d’accompagnement et de vérification en coordination avec les efforts en cours réalisés par l’Organisation, le Système d'intégration centraméricaine (SICA) et d’autres acteurs régionaux et internationaux. 
3. Que le Groupe de travail pour le Nicaragua sera composé d’un représentant de chaque groupe régional et d’autres États membres engagés envers les objectifs contenus dans la résolution CP/RES. 1108 (2172)/18 en date du 18 juillet 2018, qui seront désignés par la présidence du Conseil permanent en consultation avec les coordinateurs des groupes régionaux au plus tard le 10 août et conformément à toutes les dispositions de l’article 25 du Règlement du Conseil permanent.
4. Que, pour mettre en application la présente résolution et pour faciliter le travail de suivi, le Groupe de travail pour le Nicaragua présentera un rapport mensuel au Conseil permanent sur l’état d’avancement de ses activités et de ses progrès. 
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1. …, démocratique et constitutionnel.

2. Au Nicaragua, des minorités violentes, extrêmement organisées, financées depuis l’étranger et mobilisées pour la haine, ont agi de manière cruelle et barbare, en assassinant, en torturant et en brûlant vifs des citoyens innocents. Elles ont enlevé des centaines de Nicaraguayens, ont mis le feu à des stations de radio, des bâtiments publics, des résidences privées et des petits commerces.

3. Aujourd'hui, les forces de l’agression intérieure ont été mises en déroute. Les forces de la barbarie qui ont agressé la société ont perdu leur initiative et ont été contrôlées. Aujourd'hui, au Nicaragua, la paix règne. Toutefois, l’agression extérieure continue.
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Ceux qui ont nié hier l’impératif légal, moral et humain des autorités pour défendre les droits des majorités innocentes prétendent aujourd'hui imposer une tutelle impériale au Nicaragua.

5. Les mêmes qui, hier, ont ignoré la destruction et ont protégé les criminels, veulent reprendre la violence aujourd'hui en donnant de faux espoirs à ceux qui croient pouvoir renverser le gouvernement légitime du Nicaragua.

6. L’agression extérieure est en train de commettre son infraction à partir de l'OEA. Aujourd'hui un Conseil permanent se réunit CONTRE la volonté du Nicaragua, et on veut imposer une autorité SUR l’État nicaraguayen, ce qui porte atteinte aux droits politiques de son peuple tout entier. Dans le même temps, la presse signale que des mesures coercitives seront appliquées si les ordres ne sont pas exécutés.

7. De quelle autorité l’OEA est-elle investie pour changer la constitution du Nicaragua ? D’aucune. Quelle faculté possède l'OEA pour imposer une autorité étrangère qui exerce une tutelle sur le gouvernement du Nicaragua ? Aucune. Quelle loi permet qu’un État de l'OEA menace un autre par des mesures coercitives pour faire plier sa volonté ? Aucune.

8. En transgressant tout principe juridique, on tente d’utiliser une résolution de moindre envergure pour violer la norme de rang supérieur qui défend tous les États. En violant la Charte même de l’OEA, on commet une infraction internationale flagrante contre un État membre et contre l’ensemble des États. Ainsi détruit-on la fonction fondamentale de l'OEA.

9. La résolution proposée aujourd'hui est illégale, nulle et inapplicable. L’approbation de la résolution signifie l’application de la doctrine Monroe dans le continent américain. Elle signifie la violation du droit à l’autodétermination, à l’indépendance et à la souveraineté, non seulement du Nicaragua mais aussi de tous les États. Elle signifie la condamnation de l'OEA.
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�/	 Note de bas de page de la République bolivarienne du Venezuela : 1. Le Nicaragua a été victime d’une vague de violence terroriste dont le seul but a été le coup d’État contre un gouvernement légitime…
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